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Chapitre 1



L'Allemagne sans État (1945-1949)

La capitulation allemande est intervenue le 8 mai 1945, mais c’est depuis la déclaration du président Roosevelt à Casablanca, le 26 janvier 1943, annonçant la capitulation sans condition, que les Alliés avaient préparé le sort de l’Allemagne, une fois celle-ci vaincue.




L'Allemagne en 1945 : l’interrègne

Les accords relatifs à l’avenir de l’Allemagne ont d’abord été élaborés par le président Roosevelt, Winston Churchill et Joseph Staline. Les deux premiers ont ensuite eu pour successeurs, d’abord Harry Truman après le décès de Roosevelt (avril 1945), puis Clement Attlee vainqueur des élections britanniques (fin juillet 1945).


Vers la fin de la souveraineté

Lors de leur première rencontre à Téhéran (28 novembre-1er décembre 1943), les trois Grands décidèrent de l’étendue des pertes territoriales de l’Allemagne dont la frontière orientale devait être délimitée par l’Oder et la Neisse. Il ne fut pas précisé s’il s’agissait de la Neisse occidentale ou de la Neisse orientale. Roosevelt proposa aussi de démembrer le pays en créant cinq ensembles territoriaux, tandis que Churchill aurait voulu séparer la Prusse des territoires du Sud.


● De Téhéran à Yalta


L'après-guerre fut préparé par un Comité consultatif européen. Dès sa première réunion, le 15 janvier 1944 à Londres, il proposa, pour le court terme,
un projet d’occupation totale qui impliquait une division en trois zones également peuplées. À l’URSS reviendrait la partie située à l’est d’une ligne Lübeck, Helmstedt, Eisenach. Le Comité délimita une zone nord et une zone sud à l’ouest de cette ligne, sans plus de précision, car aussi bien les États-Unis que les Britanniques souhaitaient occuper le nord. Berlin devait être divisée en trois secteurs.

Le plan Morgenthau élaboré par les Américains et accepté par Churchill en septembre 1944 avait envisagé, entre autres, de transformer l’Allemagne en un territoire agricole et pastoral, afin d’empêcher la reconstitution d’une grande puissance. Cependant, ce plan n’est jamais devenu la politique officielle des vainqueurs pour qui l’Allemagne serait devenue, dans ces conditions, une charge.

Les trois Grands entérinèrent le découpage des trois zones d’occupation à l’intérieur des frontières de 1937 (protocole du 12 septembre). Par l’accord du 14 novembre, les Américains se replièrent sur la partie sud à laquelle fut ajouté le port de Brême. Les vainqueurs s’accordèrent aussi sur la mise en place de trois commandants en chef qui dirigeraient les zones et formeraient le Conseil de contrôle, chargé d’exercer l’autorité suprême et d’assurer l’unité d’action. Il prendrait des décisions relatives à toute l’Allemagne et dirigerait aussi le Grand Berlin occupé par les trois Grands, le tout à l’unanimité.




● De Yalta à Potsdam


À la rencontre de Yalta (4-11 février 1945), les Trois concédèrent une zone d’occupation à la France, y compris à Berlin. Elle devait être prélevée sur celles des Occidentaux. Rien ne fut arrêté sur le plan des réparations, sinon qu’elles seraient opérées au moyen de démontages et de saisies sur la production.

Par le mémorandum du 23 mars 1945, les États-Unis renoncèrent au démembrement, mais envisagèrent une large décentralisation. La directive JCS 1067, adressée aux autorités militaires en Allemagne, entérinait ce point de vue tout en ordonnant de démilitariser et de dénazifier. Sur ces objectifs, les Alliés étaient d’accord, même si Staline refusait « d’assimiler la clique de Hitler au peuple allemand ».

Au moment de la signature de la capitulation (8 mai) à Berlin, l’essentiel des problèmes demeurait en suspens. Les Anglais attendirent même le 23 mai pour destituer le gouvernement Dönitz dont Hitler avait fait son successeur.

C'est le 5 juin seulement, aux termes d’une déclaration des quatre généraux signataires de la capitulation, que la souveraineté allemande fut abolie pour passer officiellement aux mains des Alliés. Les quatre commandants en
chef prirent tous les pouvoirs, chacun dans sa zone et installèrent le Conseil de contrôle. Il n’était plus question d’organes centraux allemands : premier indice de la division future ?

Les troupes alliées qui s’étaient avancées loin vers l’est de l’Allemagne se replièrent, au début de juillet, derrière la limite prévue et entrèrent aussi en possession, avec la France, de leur secteur de Berlin.




● La conférence de Potsdam (17 juillet-2 août 1945)


Les vainqueurs renoncèrent à tout démembrement et décidèrent de traiter l’Allemagne dans ses frontières nouvelles « comme une entité économique unique ». Seules quelques administrations centrales pourraient voir le jour.

La conférence définit les principes appelés à guider l’action des commandants en chef. L'introduction de l’accord final évoquait la « responsabilité » du peuple allemand. Bien qu’animés d’intentions différentes, les trois vainqueurs se prononcèrent néanmoins en faveur des quatre « D » : démilitarisation, c’est-à-dire désarmement total ; dénazification avec élimination des organisations, épuration châtiment, etc., décartellisation et, enfin, démocratisation, l’objectif positif qui concerne l’école, la Justice, le retour des partis et des syndicats, les élections au niveau local, ainsi que le rétablissement des libertés formelles.

Il n’y a pas eu d’accord sur le montant des réparations. Elles se feront au sein de chaque zone : nouvelle amorce d’une division future selon certains historiens. L'URSS dut renoncer au contrôle commun sur la Ruhr, ce qui allait la pousser à se replier sur sa zone et à l’isoler de l’Ouest. Mais peut-être avait-elle déjà opté pour cette solution, afin de pouvoir y introduire son système économique.

Truman et Attlee acceptèrent provisoirement et jusqu’à la conclusion de la paix, que la frontière germano-polonaise soit délimitée par la Neisse occidentale, soit une perte supplémentaire pour l’Allemagne de 26 000 km2 (Basse-Silésie et partie du Brandebourg). Ils ratifièrent enfin les transferts des populations vers l’ouest.

La souveraineté allemande avait vécu. La France s’opposa même à l’installation d’administrations centrales. Les quatre zones commencèrent une vie autonome. L'Allemagne était devenue un « objet » (A. Grosser) ou un « condominium » (Eschenburg).






Le chaos

Il caractérise toute l’année 1945, qualifiée parfois d’année zéro ou d’heure zéro (Die Stunde Null).



● Des transferts massifs de population


Ils s’étaient déroulés depuis le début de 1945. Fuyant l’avance de l’Armée Rouge dans des conditions effroyables, des millions d’Allemands avaient reflué en Allemagne centrale, laissant en chemin des centaines de milliers de morts. Entériné par les accords de Potsdam, l’exode s’accentua, suite à des expulsions massives, alors qu’il avait été spécifié que les transferts se dérouleraient « en bon ordre et de façon humaine ». À partir de juin 1945, près de 3 millions de Sudètes furent expulsés de Tchécoslovaquie. Le Conseil de contrôle autorisa aussi l’entrée de 3,5 millions d’Allemands chassés des secteurs de l’est de la ligne Oder-Neisse. Un nouveau transfert de 1 million de personnes eut lieu en février 1946. L'arrivée d’expulsés en provenance de Hongrie et de Yougoslavie se poursuivit jusqu’en 1947. Au total, environ 10 millions d’Allemands étaient déracinés et démunis de tout. Sur ce total, un tiers environ s’installa dans la zone d’occupation soviétique. Cet afflux ne fera pas oublier la perte de plus de 3 millions de civils, de plus de 3 millions de soldats tués sur le front ou morts en captivité, surtout en URSS.




● Le temps des ruines (die Trümmerzeit)


Qualifiée parfois d’interrègne, cette période postérieure à la capitulation peut se résumer par les trois questions que se posait alors la population dans les villes en ruines : comment se nourrir ? Où s’abriter ? 25 millions n’avaient plus de logement digne de ce nom. Quand va-t-on retrouver les siens ?

Les bombardements rendirent les grandes villes méconnaissables. À peine 10 % des maisons de Nuremberg demeuraient debout et un quart environ du parc de logements était détruit. Des millions d’Allemands n’avaient plus de toit digne de ce nom. La situation s’aggrava avec l’afflux des réfugiés et le retour des citadins repliés à la campagne. Il fallut se contenter parfois de la cave ou de baraques édifiées avec des gravats déblayés le plus souvent par les femmes (Trümmerfrauen), désormais nettement en majorité.

Les réfugiés cherchaient à trouver un point de chute dans les petites villes ou les communes rurales de Bavière et du Schleswig-Holstein, relativement épargnées par la guerre. Des centaines de milliers de personnes, de très jeunes sans famille, erraient sur les routes.

En plus du logement, la nourriture manquait le plus dans les villes. Il fallut se contenter longtemps d’environ 1 500 calories (1 370 à Hambourg en 1945), à supposer que les quantités prévues sur les cartes d’alimentation aient été effectivement disponibles. Dans la zone d’occupation soviétique, le rationnement de certains produits a duré jusqu’en 1958. Carences, œdèmes de la faim firent leur apparition ; la situation était meilleure dans les campagnes en butte à la maraude.





● Paralysie de l’économie


La perte des territoires orientaux interdisait désormais à la production agricole de couvrir plus de 35 % des besoins de la population ; or la récolte de 1945 était inférieure à la normale. Dans ces conditions, les occupants se virent obligés d’importer des produits alimentaires. Le marché noir se développa, ainsi que le troc et le chapardage.

L'appareil industriel n’était pas détruit, du moins à l’Ouest, mais seulement paralysé, l’aviation alliée ayant visé principalement les villes et les réseaux de communication. C'est ainsi que près de 90 % du potentiel sidérurgique était intact et entre 80 % et 85 % de celui de la chimie et de la mécanique (A. Grosser).

La paralysie totale des transports posait le problème le plus grave car l’énergie, le charbon n’étaient plus acheminés. L'absence de matériel roulant, la destruction des routes et des ponts empêchaient l’écoulement de la production.






L'installation de l’administration alliée

Le Conseil de contrôle, fonctionnant selon la règle de l’unanimité, constituait l’organe gouvernemental suprême sur le territoire allemand, à l’ouest de la ligne Oder-Neisse. Mais seul le gouverneur militaire de chaque zone détenait le pouvoir d’application. En conséquence, chacune de celles-ci allait connaître une évolution propre.


● Les zones d’occupation


Prise sur les deux zones occidentales prévues initialement, celle de la France s’étendait sur 42 000 km2 et comptait 5,9 millions d’habitants ; elle englobait le sud de la Rhénanie, avec les districts de Coblence et de Trèves, les territoires de la rive gauche du Rhin de la Hesse, les quatre cercles de Hesse-Nassau, le sud de Bade et du Wurtemberg avec l’enclave de Hohenzollern, le Palatinat bavarois, le petit cercle de Lindau sur le lac de Constance ainsi que la Sarre.

Avec ses 107 500 km2 et ses 17,1 millions d’habitants, la zone américaine comportait l’essentiel de Hesse-Nassau et de la Hesse, la Bavière, les territoires de Bade et du Wurtemberg, au nord de l’autoroute Karlsruhe-Stuttgart-Ulm, ainsi que Brême.

L'Allemagne du Nord formait la zone britannique avec 97 000 km2 et 22,3 millions d’habitants : le Schleswig-Holstein, le Hanovre, la Westphalie et la Rhénanie du Nord.

La zone soviétique (Sowjetische Besatzungszone Deutschlands-SBZ), 107 000 km2 et 17 millions d’habitants était délimitée par la frontière polonaise de l’Oder-Neisse à l’est et à l’ouest par la ligne allant depuis Lübeck jusqu’à la pointe occidentale de la Tchécoslovaquie en suivant la frontière
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entre le Schleswig-Holstein et le Mecklembourg, puis celle séparant la Thuringe de la Bavière.




● La remise en route administrative à l’Ouest


Dans l’attente des décisions de Potsdam et des gouvernements, les armées prirent en charge l’administration. Officiers et soldats partageaient l’animosité régnant dans leur pays à l’égard de la population allemande, surtout après les découvertes qui accompagnèrent l’ouverture des camps de concentration. Ils se comportèrent souvent sans ménagement et réquisitionnèrent sans égard. Les actes répréhensibles étaient plutôt le fait des Russes et dans une moindre mesure des Français, les deux ayant davantage de motifs d’assouvir leur revanche.

Le 8 mai 1945, l’appareil administratif allemand n’existait plus ; les postes, les services financiers, les banques étaient désertés et les bureaux vides. Les trois Alliés occidentaux avaient cru pouvoir compter sur les « listes blanches » établies par les services américains, qui comportaient des noms d’Allemands non compromis et ayant des compétences administratives, mais beaucoup d’entre eux demeuraient introuvables. Pour recruter le personnel indispensable, les occupants s’adressèrent en premier lieu aux ecclésiastiques qu’ils croyaient moins compromis. Les évêques et les prêtres catholiques du Sud et de Rhénanie les orientèrent presque toujours vers des personnalités conservatrices de l’époque de Weimar peu soucieuses de dénazifier. Celles-ci furent investies de fonctions précises et sous contrôle étroit.

La reconstruction administrative commença par le bas de la hiérarchie. Au niveau de la commune et du cercle, le maire et le Landrat mirent en application les ordres des occupants. Par la force des choses, leur compétence finit par s’étendre toujours davantage et ils devinrent parfois des petits potentats locaux. En accord avec le commandement, ils firent évoluer la partie occidentale de l’Allemagne vers une masse considérable de « petites républiques économiques » autonomes.

Ultérieurement, le suffrage universel allait conforter le pouvoir de bien de ces maires. Ce fut le cas d’Arnulf Klett à Stuttgart. Mais le fait de privilégier les conservateurs, sans solliciter le suffrage universel, a pu contribuer à conforter les structures sociales anciennes. Certains y ont vu un redémarrage de la partie occidentale de l’Allemagne sous le signe d’une « restauration ».




● L'administration militaire soviétique (SMAD)


Elle s’installa à Berlin-Karlshorst d’où elle exerça tous les pouvoirs et visa à réaliser des réformes imitées du système soviétique. Entrée en fonction le 9 juin 1945 sous la direction de Joukov, puis de Sokolovski (avril 1946), disposant de représentants au niveau des provinces, elle pouvait compter sur
un auxiliaire entièrement dévoué, le KPD. Représentant le Bureau politique en exil à Moscou, Walter Ulbricht avait atterri à Berlin le 1er mai avec neuf collaborateurs, suivi d’Anton Ackermann et de Gustav Sobbotka qui se rendirent respectivement à Dresde et à Schwerin avec pour mission de placer des hommes sûrs aux postes administratifs stratégiques.

Walter Ulbricht appliqua une stratégie unitaire en cherchant à regrouper les forces « antifascistes » dont le SPD et même les anciens du Zentrum et les libéraux. Dès le début de juillet 1945, la SMAD installa une administration allemande dans trois Länder : Saxe, Thuringe, Mecklembourg et dans les deux provinces de Saxe, un peu plus tard dans les secteurs abandonnés par l’armée américaine et après le remaniement des limites des provinces, le 9 juillet. Avant l’arrivée des trois alliés occidentaux à Berlin, à partir du début juillet, les Soviétiques et Ulbricht y installèrent un magistrat (Oberbürgermeister), le Dr Werner, assisté de 16 conseillers dont neuf communistes aux postes essentiels. Un Präsidium dirigeait les administrations, faisant office de gouvernement. Sa composition politique était la même partout avec des représentants de tous les partis et le KPD aux postes-clés. Le 17 juillet, la SMAD chargea Wilhelm Pieck (KPD) et Otto Grotewohl (SPD) de créer des administrations centrales au nombre de 12 avec comme président un « bourgeois » étroitement surveillé par un communiste ou un socialiste. Les décisions devant être prise à l’unanimité à l’intérieur du Bloc, le KPD comptait éviter toute coalition dirigée contre lui.

À compter du 22 octobre, les gouvernements provinciaux étaient autorisés à légiférer sous le contrôle de la SMAD.






La dénazification

Parce que des millions d’Européens avaient été massacrés ou traités inhumainement, l’extirpation du nazisme était devenue un objectif premier – notamment dans l’esprit des Américains – d’autant qu’il fallait aussi prévenir d’éventuelles représailles sur le sol allemand. Les Alliés appréciaient différemment la nature criminelle du système ; au contraire des Soviétiques, les trois Occidentaux refusèrent de voir une liaison avec les structures économiques et n’ont voulu considérer que la responsabilité des individus. Toutefois, un accord existait sur la nécessité de juger les principaux instigateurs des crimes. Le 30 octobre 1943, les Alliés avaient évoqué l’idée de procéder à des châtiments, ce que proposaient également certains groupes de résistants allemands.


● Le procès de Nuremberg


À la suite de l’accord de Londres du 8 août 1945 « sur les poursuites pénales à engager contre les principaux criminels de guerre », les vainqueurs instituèrent
un Tribunal militaire international pour juger ces derniers, ainsi que les organisations nazies (NSDAP, Gestapo, SA, SS, SD), le gouvernement et l’état-major. Choix symbolique, le procès se déroula à Nuremberg, du 20 novembre 1945 au 1er octobre 1946. Vingt-quatre dirigeants comparurent devant les quatre juges alliés pour complot, crimes contre la paix, crimes de guerre et enfin, crimes contre l’humanité.

Le procès fut l’une des premières occasions de faire connaître l’étendue de l’horreur à la face du monde. Il se termina par la condamnation à mort et la pendaison de dix dignitaires : Ribbentrop, Rosenberg, Frank, Frick, Sauckel, Streicher, Seyss-Inquart, Keitel, Jodel et Kaltenbrunner alors que Göring s’était suicidé après le verdict. Les autres accusés furent condamnés à des peines de réclusion. Le juge soviétique protesta contre l’acquittement de von Papen et de Schacht, le premier surtout ayant la principale responsabilité dans l’accession de Hitler à la chancellerie. Les organisations furent déclarées criminelles, elles aussi, mais pas l’état-major, ni le gouvernement. Dans le cas de participation à des actes précis, leurs membres pouvaient faire l’objet de poursuites. La notion de culpabilité collective ne fut pas retenue. Le problème était d’importance, sachant que les adhérents de toutes les associations autorisées, de chant, de sport, etc., avaient eu un lien direct avec le NSDAP.

Les Américains menèrent encore, seuls, douze procès à Nuremberg même, contre des diplomates ou des industriels (Alfred Krupp). D’autres suivirent dans les zones. Les tribunaux militaires des trois zones occidentales prononcèrent 5 025 condamnations, dont 806 à mort et 486 suivies d’exécution.




● Dénazification dans les zones occidentales


Elle a obéi à des directives du Conseil de contrôle (12 janvier 1946), à des actes des commandants de zone et enfin à ceux des instances allemandes mises en place. Dans la zone américaine où l’épuration fut la plus radicale, comme en compensation de l’abandon du plan Morgenthau, on peut distinguer trois phases successives : durant les premières semaines, jusqu’à la fin juillet 1945, 80 000 personnes furent arrêtées et 70 000 révoquées. Puis la directive du 7 juillet institua la diffusion d’un questionnaire sur la base duquel les Allemands les plus marqués furent classés en cinq catégories suivant la décision prise à leur encontre, en principe selon la gravité des actes commis. Ceux de la première étaient révoqués. La disposition du 26 septembre ordonnait la rétrogradation de tous les nazis et de tous les membres de l’une des organisations à un poste subalterne, y compris dans le privé. Jusqu’au début mars 1946, 740 000 questionnaires sur les 1,4 million enregistrés ont pu être exploités. À l’aide d’un témoignage favorable, l’on se faisait aisément blanchir : les fameux Persilscheine. Enfin, au cours d’une
troisième phase, l’occupant passa la main et la « loi pour la libération du national-socialisme et du militarisme » du 5 mars 1946 instaurait des tribunaux spéciaux allemands (Spruchkammer). Tous les habitants de plus de 18 ans devaient remplir un nouveau questionnaire. Il y a eu 950 000 procédures pour 13 millions de questionnaires jusqu’à la fin du mois d’août 1949 et 600 000 condamnations, dont 500 000 à des peines pécuniaires.

Ces tribunaux spéciaux ont beaucoup contribué à assurer la réintégration des anciens révoqués. En Hesse, 34 % des fonctionnaires avaient été révoqués en 1945 ; seuls 2 % n’étaient pas encore réintégrés en juin 1949. Finalement la population a surtout subi l’inquiétude et les tracasseries, notamment les petits fonctionnaires ainsi que les travailleurs indépendants.

Les Britanniques montrèrent moins de rigueur et n’arrêtèrent qu’environ 62 000 personnes. Ils conservèrent la maîtrise de la dénazification, en y associant cependant les instances allemandes, notamment syndicales, dans la Ruhr.

La zone française n’a pas connu de politique uniforme. Moins de 20 000 personnes ont été arrêtées au cours des premières semaines. La voie administrative fut choisie pour les procédures ultérieures, ce qui conféra plus de latitude aux Allemands. Il a fallu la pression américaine pour que cesse le laxisme français, particulièrement dans le Wurtemberg-Hohenzollern.




● Bilan de la dénazification à l’Ouest


Inégale selon les secteurs, elle a aussi fini par être plus ou moins rigoureuse selon que les prévenus paraissaient utiles ou non à la remise en route du pays. Les procédures ne sanctionnèrent pas toujours les plus compromis. La méthode suivie a conduit les petits nazis et même les non-engagés à se solidariser avec les nazis notoires devenus des victimes des vainqueurs. Ainsi la population a pu refaire sa cohésion sur la base de l’opposition aux occupants et refuser d’affronter le passé avec lucidité. Rejetant toute responsabilité quant à ce passé, elle s’est réfugiée derrière le devoir d’obéissance ou l’ignorance.

Bien que jouissant d’une énorme influence morale en 1945-1946, les Églises ne furent pas en mesure de traiter ce problème en raison de leur propre comportement passé. Elles obtinrent d’ailleurs de pouvoir dénazifier elles-mêmes les prêtres ou évêques visés dont certains avaient adhéré au NSDAP. L'on devine les résultats. Sous l’influence du pasteur Niemöller, les protestants reconnurent d’abord leur culpabilité, solidairement avec celle du peuple : « par nous, un malheur infini s’est abattu sur beaucoup de peuples et de pays » (déclaration de Stuttgart-18 octobre 1945). Cette prise de position de franc-tireur ne sera pas réitérée. Quant à l’épiscopat catholique, il éluda purement et simplement la question.


Finalement, le peuple allemand de l’Ouest a omis de se mettre de suite en situation de surmonter son terrible passé en le maîtrisant. La fameuse Vergangenheitsbewältigung demeurait en attente.




● Dénazification dans la SBZ


Tout comme à l’Ouest, des commissions de dénazification ont fait leur apparition en vue d’écarter les nazis actifs des postes administratifs. Les Soviétiques ont traité directement le cas des criminels de guerre, par exemple comme partie prenante des procès de Nuremberg jusqu’en 1946. Ils internèrent cette catégorie de criminels dans 10 camps spéciaux, puis 3 à partir de 1948 dont les anciens camps nazis comme Buchenwald : 60 000 s’y trouvaient à la date du 1er janvier 1947 selon les données officielles de la SMAD et 10 500 en 1954, 122 671 entre 1945 et 1950. 42 889 y moururent, 13 000 furent transférés en URSS. Parmi eux, de nombreux adversaires du pouvoir communiste sans rapport avec le nazisme.

De 450 000 à 500 000 personnes selon les sources, 520 000 selon Hermann Weber, des fonctionnaires ex-nazis surtout, ont perdu leur poste jusqu’au milieu de 1947. Selon les indications officielles, plus de 10 000 SS, 2 000 gestapistes et 43 000 responsables politiques ont été traduits en justice. Il y eut 12 807 condamnations dont 118 à la peine de mort. Comme à l’Ouest, l’épuration fut temporaire et incomplète, même si, contrairement à l’Ouest, elle fut plus rigoureuse pour les juges et les procureurs (85 %).










Les zones d’occupation occidentales (1945-1947)


La reconstruction

Les trois occupants de l’Ouest appliquèrent des principes administratifs originaux et spécifiques. Les Américains privilégièrent la décentralisation et confièrent des tâches aux Allemands alors que les Britanniques se montrèrent à la fois plus circonspects à ce sujet et plus centralisateurs. Les Français avaient pour objectif de détacher la Sarre du reste de leur zone, de trouver des dédommagements et d’empêcher la création d’administrations communes. De cette diversité résultait le cloisonnement administratif et économique de l’Allemagne.


● La zone américaine


Créé très rapidement, l’Office du gouvernement militaire (OMGUS) dirigé par Lucius Clay nomma des ministres-présidents allemands, avant même la délimitation définitive des Länder. Le catholique Fritz Schäffer exerça cette
fonction en Bavière à compter du 28 mai 1945, avant d’être remplacé par le social-démocrate Hoegner (septembre), le démocrate Arnold Maier en Bade-Wurtemberg, le social-démocrate Kaisen à Brême. Les Länder furent officiellement institués le 19 septembre 1945.

Le 17 octobre 1945, Clay inaugura le Länderrat, installé à Stuttgart afin de pallier l’absence d’administrations centrales et pour associer le personnel allemand. Il était chargé de mieux coordonner les actions d’ordre économique et le ravitaillement des Länder. Ce Conseil réunit les ministres-présidents une fois par mois ; autour de lui se constitua une bureaucratie et un secrétariat (le SPD Rossmann) dont les compétences n’ont cessé de croître ; fin 1946, il disposait des attributions d’un véritable gouvernement de zone, sans contrôle parlementaire, mais sous l’étroite surveillance des Américains au moyen du RGCO qui jouait le rôle d’intermédiaire avec le gouvernement militaire.




● La zone britannique


Elle était administrée par le général Brian Robertson depuis l’été 1945. Moins alignés sur les États-Unis qu’on ne l’a dit, les Britanniques avaient doté les quatre provinces et les Länder de présidents et de ministres-présidents dès mai et juin, tout en conservant l’essentiel des compétences et sans autoriser la concertation entre eux. Puis ils érigèrent des organes centraux de contrôle confiés à des Allemands, tel l’économiste marxiste Viktor Agartz. L'influence travailliste prévalait alors.

La délimitation définitive des Länder, très tardive, intervint le 28 juin 1946 pour la Rhénanie-Westphalie, en août pour le Schleswig-Holstein et le 1er novembre 1946 seulement pour la Basse-Saxe. Le 15 février 1946, les Britanniques avaient officialisé le Conseil consultatif de zone (Zonenbeirat), un organe consultatif formé des présidents des Länder, en situation de minorité face aux responsables des partis, des syndicats (Hans Böckler) et doté d’un secrétaire général. Les divergences politiques n’ont pas permis aux Allemands de présenter un front uni.

La zone britannique a finalement été administrée de manière plus centralisée et les Allemands y exercèrent moins de pouvoir, mais il y eut davantage de débats politiques et idéologiques (Adenauer et Schumacher), en particulier sur le régime économique futur. Les partis se heurtèrent aux ministres-présidents dépourvus de légitimité parlementaire.




● La zone française


La France s’efforça de séparer sa zone du reste de l’Allemagne occupée, au point que l’on a pu parler de rideau de soie. Le Gouvernement militaire du général Koenig conservait davantage de compétences ; l’autorité était plus
rude, la censure plus rigoureuse. Dirigées vers la France, les exportations représentaient une forme de réparation destinée à permettre la reconstruction. En conséquence, la France passe pour avoir freiné l’évolution vers une administration centrale en s’opposant aux Américains. De là à l’accuser d’avoir une part dans la division future, il n’y a qu’un pas.

Si l’administration française se montra dure, du moins au début et si l’on enregistra un retard global dans la reconstruction politique, il existait aussi des réalisations intéressantes : le secours aux victimes, la réforme de l’assurance sociale au caractère novateur, la politique culturelle, l’ouverture des universités (R. Hudemann).

La France s’opposa au maintien de l’unité administrative du Wurtemberg. Le social-démocrate Carlo Schmid fut appelé à diriger le gouvernement de Wurtemberg-Hohenzollern. Un conseil, puis un secrétariat d’État siégea à Fribourg pour administrer le Bade du Sud. Le Land de Rhénanie-Palatinat vit le jour en août 1946 seulement. La Sarre, enfin, avait été détachée de la zone et rattachée économiquement à la France dès le 7 juillet 1945.




● Le rôle des ministres-présidents


Au cours de cette période, les ministres-présidents exercèrent un pouvoir ambigu. Réduits au bon vouloir des gouverneurs alliés qu’ils pouvaient néanmoins influencer, ils ne subissaient aucun contrôle démocratique mais acceptaient le débat avec les services administratifs généralement issus de Weimar mais, dans des cas de plus en plus nombreux, de l’administration nazie. Carlo Schmid a qualifié ce système de « démocratie éclairée ».

Plusieurs des responsables désignés par les vainqueurs ont ensuite été confirmés par le suffrage universel. Ils étaient passés progressivement du statut de soumis à celui de partenaire et furent les « premiers ouvriers » de la République fédérale. Le rôle des ministres-présidents dans les tentatives de préserver l’unité allemande demeure encore très controversé.






La renaissance des partis politiques

Reconnus d’abord dans la zone russe par la SMAD, le 10 juin 1945, les partis reçurent l’autorisation de se reconstituer en août dans la zone américaine, puis en septembre dans la zone britannique et à la fin de l’année seulement dans celle des Français.


● Le SPD


Ancien député social-démocrate au Reichstag, rescapé des camps de Dachau (1933-1943) et de Neuengamme (1944), Kurt Schumacher réunit une section
à Hanovre, le 6 mai 1945. En octobre, il organisa une conférence du parti pour les trois zones et s’imposa comme le dirigeant principal, y compris à l’ancienne direction de retour de l’exil de Londres avec Erich Ollenhauer. La rupture avec le SPD de Berlin intervint lorsque Otto Grotewohl, son chef, accepta la fusion forcée avec le KPD dans la zone soviétique (26 avril 1946). Le SPD limité aux zones occidentales fut officiellement reconstitué à Hanovre du 9 au 11 mai 1946.

En comptant les exilés comme Herbert Wehner et Willy Brandt, de retour de Scandinavie, le SPD totalisait près de 700 000 membres à la fin de 1946. Du fait du grand nombre de prisonniers ou tués, de la focalisation sur les problèmes de survie et de la méfiance à l’égard de la politique, les anciens de Weimar dominaient, ce qui allait influencer le programme et l’action du parti.

Durant ces premières années, Schumacher reprit les principaux axes du programme de Heidelberg de 1925. Il rechercha vainement l’adhésion des couches moyennes prolétarisées. Pour que la future Allemagne démocratique fût aussi socialiste, il préconisa une réforme agraire et des nationalisations ainsi que la cogestion dans le cadre d’un « socialisme de liberté », ennemi du « totalitarisme » et du « capitalisme d’État soviétique ».

Le chef du SPD n’afficha aucune humilité vis-à-vis des vainqueurs : « Nous étions dans un camp de concentration, pendant que d’autres peuples signaient des accords avec Hitler », déclarait-il volontiers, rappelant ainsi ses internements dans des camps de concentration dès l’avènement de Hitler. Il réclama, au contraire, la restauration de son pays dans les frontières de 1937, « de Memel à Sarrebruck », tout en proposant « une fédération démocratique et socialiste européenne » (mai 1946). Sa raideur et son verbe provocateur lui aliénèrent le soutien des Alliés.




● La CDU et la CSU


L'union chrétienne-démocrate (Christliche-demokratische Union-CDU) se composait de la réunion de plusieurs noyaux politiques régionaux (Berlin, Cologne et Francfort surtout), eux-mêmes créés par d’anciens membres du Zentrum, du parti national-allemand ou même des formations libérales. L'apparition simultanée de ces groupes prouvait que la nouvelle conjoncture se prêtait désormais à la création d’un parti interconfessionnel.

Dirigé par Andreas Hermes, ancien ministre de Weimar, le groupe de Berlin chercha à s’étendre à l’ensemble du pays et publia quelques grands principes, le 20 juin 1945. Jakob Kaiser voulait encore accentuer le caractère social du programme. Plutôt qu’une union chrétienne-démocrate imaginée par Hermes, il souhaitait fonder un parti chrétien socialiste afin de concurrencer le SPD sur son terrain. À l’initiative de Walter Dirks et d’Eugen
Kogon, les rédacteurs des Frankfurter Hefte, c’est la tendance socialisante qui l’emporta d’abord à Francfort (septembre 1945), avant de s’estomper sous la pression américaine.

C'est finalement le noyau rhénan qui allait s’imposer. D’anciens responsables catholiques de Cologne dont le banquier Pferdmenges publièrent des principes plus vagues. L'accent était mis sur l’idée d’une communauté nouvelle, imprégnée de christianisme. À Düsseldorf, Karl Arnold fonda un parti chrétien-démocrate. Les protestants étaient plus nombreux dans les groupes de Wuppertal et Solingen. D’abord distant, Konrad Adenauer devint vite le chef de cette nébuleuse rhénane.

Les groupes d’Allemagne du Nord demeurèrent d’abord autonomes, dominés par les protestants conservateurs. Ces divers groupes s’étaient réunis en décembre 1945, sans pouvoir aboutir à la création d’un parti unique pour les quatre zones d’occupation. Adenauer avait déjà pris la direction du parti CDU pour toute la zone britannique. Il écarta Jakob Kaiser désireux de s’allier au SPD et amputa lentement le programme de ses propositions dirigistes ou socialistes et privilégia les options culturelles aux dépens du courant syndical, aidé par l’aile protestante du nord.

À Wurzbourg, l’ancien ministre de Brüning, Adam Stegerwald, syndicaliste et catholique conservateur, reprit les principes directeurs de Cologne à l’automne 1945 et fonda l’union chrétienne-sociale (Christlich-soziale Union-CSU). Après sa disparition, le flambeau fut repris par les groupes de Munich dont celui du premier ministre-président Fritz Schäffer, conservateur, mais aussi très particulariste, donc peu favorable à la CDU. Autour de Joseph Müller se constitua une seconde tendance, interconfessionnelle, plus sociale et modérément particulariste. Entre les deux se situait un groupe agrarien, hostile au libéralisme. Début 1946, Müller devint le chef de la CSU, aidé par les Américains. Le programme adopté était moins social que celui de la CDU et davantage axé sur la promotion des valeurs chrétiennes.




● Les petits partis


Malgré la défection de l’Église catholique, le Zentrum se reconstitua en octobre 1945 à Soest afin de perpétuer la tradition et de s’opposer à la présence de protestants jugés trop nationalistes et libéraux.

Parti régional de Basse-Saxe, la Niedersächsische Landespartei, puis Deutsche Partei revendiqua la création d’un Land de Basse-Saxe, ce qui fut fait en novembre 1946. Le parti qui s’étendit sur les secteurs voisins se montra hostile au socialisme et favorable au nationalisme des réfugiés.

À l’Ouest, le KPD se reconstitua d’abord au niveau local, de façon semi-clandestine. La tentative de participer à la gestion dans le cadre de blocs
antifascistes fut unanimement rejetée. Officialisé en septembre 1945, le parti était dirigé par Max Reimann pour les trois zones occidentales. Il fut membre du Conseil parlementaire et du premier Bundestag. Bien implanté dans les mines, le KPD ne retrouva plus les suffrages d’avant 1933. En réponse à l’absorption du SPD à l’Est au sein du SED communiste (avril 1946), Schumacher dénonça le « parti des Russes ».

Ces trois partis disparurent du Bundestag dès les années 1950. Seul le parti libéral-démocrate (Freie demokratische Partei-FDP) sut s’imposer. Répugnant à rejoindre la CDU, trop catholique à leurs yeux, les tenants des deux courants libéraux historiques, celui de gauche (DDP) et celui de droite (DVP) se réunirent au sein de noyaux régionaux. À Berlin apparut le LDPD (Liberal-demokratische Partei). La terre traditionnelle du libéralisme démocratique, hostile au catholicisme politique, le Wurtemberg, prit le relais en septembre 1945 sous l’impulsion de Reinhold Maier et Theodor Heuss qui cherchèrent à se situer entre le SPD et la CDU. En Hesse, le président Euler voulait s’orienter davantage vers la droite, tout comme les fondateurs de Rhénanie-Westphalie, Middelhauve et Blücher (janvier 1946). C'est seulement en décembre 1948, à Heppenheim, que fut créé le FDP au niveau des trois zones. Les tensions étaient fortes partout entre la droite et la gauche de ce parti. Les démocrates dominaient dans le Sud et à Hambourg. Le libéralisme de droite, plus centraliste, drainant les anciens du NSDAP, avait ses assises en Rhénanie et en Basse-Saxe. La cohésion était assurée par le programme scolaire anticatholique. Hostile au socialisme et à toute planification, le FDP devint le parti de l’économie de marché.






Les organisations

À côté des syndicats, les ecclésiastiques exercèrent une influence considérable auprès des occupants et auprès de la population abattue et désorientée. La puissance matérielle des Églises demeura intacte, le Conseil de contrôle ayant décidé de maintenir l’impôt qu’elles percevaient (Kirchensteuer).


● L'Église protestante


Une partie de l’Église et surtout le Bruderrat, l’instance provisoire de l’Église confessante, ne s’était pas inclinée devant le régime nazi. Dès la fin août 1945, l’évêque du Wurtemberg, Wurm, réunit des représentants régionaux et du Bruderrat à Treysa. Il y devint le chef du Conseil de l’Église avec pour adjoint Martin Niemöller dont la déclaration de culpabilité de Stuttgart fut mal accueillie par la population. La Evangelische Kirche in Deutschland (EKD) née en 1948 est un organisme fédératif.


Comme elle ne défendait pas de conception unique de l’organisation sociale comme les catholiques, l’Église protestante ne chercha pas à intervenir dans la politique partisane. Ainsi, la conférence de Treysa déclara ne pas vouloir se prononcer en faveur d’une classe contre une autre. Des conservateurs comme les évêques Meiser (Bavière) ou Dibelius (Berlin) optèrent pourtant pour la CDU. Néanmoins, l’Église protestante allait jouer un rôle considérable dans l’histoire de la République fédérale, en particulier lorsque se posèrent les questions de réarmement et d’énergie nucléaire.




● L'Église catholique


Elle s’était d’abord montrée favorable aux nazis à cause de leur farouche anticommunisme. Elle prit ses distances ensuite. À la fin de la guerre, elle se retrouva intacte et inébranlée. Elle s’empressa alors de se présenter comme une force de résistance et reprit son rôle éminent dans la société. Escomptant un barrage plus efficace devant le KPD et le SPD, la hiérarchie approuva la création de la CDU et condamna ainsi l’ancien parti catholique, le Zentrum. En conséquence, les prêtres se mobilisèrent afin d’apporter une aide matérielle au parti et incitèrent les fidèles à le soutenir, conformément à une pratique déjà ancienne.




● Les syndicats


Dans la clandestinité, d’anciens syndicalistes assignèrent quatre objectifs à la reconstruction du mouvement : l’unité, la cogestion, la planification et des nationalisations. D’abord interdit, le syndicalisme se développa clandestinement dans la zone britannique sous l’impulsion de Hans Böckler. Les Britanniques acceptèrent ensuite une reconstitution progressive, d’abord sur le plan local, puis régional. Le Deutscher Gewerkschaftsbund (DGB) vit le jour à Bielefeld en avril 1947. La création de la Bizone permit au DGB de Böckler d’imposer son organisation en novembre 1947. L'adhésion de l’organisation de la zone française en 1948 acheva l’unification. La zone soviétique demeura en dehors malgré les tentatives d’entente entreprises jusqu’en 1948. Les trois autres objectifs ne se concrétisèrent pas, en raison de l’obstruction des alliés et des forces politiques dominantes. Bénéficiant d’un intérêt plus grand que les partis, le DGB comptait déjà 5 millions d’adhérents en octobre 1949, dont 4,2 millions d’ouvriers.




● Les organisations patronales


Les chambres de commerce et d’industrie devinrent dès le début des interlocuteurs privilégiés et des points d’appui des Alliés ; ils purent ainsi s’organiser au niveau interrégional dès juillet 1945. Les organisations patronales se reconstituèrent sans entrave de la part des occupants, grâce aux missions
économiques dont se trouvaient investis des industriels autorisés à se déplacer librement. Les dirigeants les plus compromis d’abord mis à l’écart, reprirent rapidement leur position en qualité de « nazi utile » ou suite à un blanchiment précoce. Fin 1945, l’appareil syndical patronal était reconstitué et œuvrait déjà au maintien des structures économiques libérales. De nombreux serviteurs des nazis y occupèrent bientôt des postes éminents.

Sous l’impulsion du chrétien-démocrate Andreas Hermes, écarté de Berlin par les Soviétiques, une organisation unique de l’agriculture fut créée en 1948 : le Deutsche Bauernverband.










La Bizone (1947-1948)

À la fin de l’année 1946, suite aux désaccords entre les vainqueurs, la reconstitution d’une entité économique allemande unique semblait impossible. Les Américains et les Britanniques décidèrent alors de la réaliser à l’intérieur de leurs deux zones.


Formation de la Bizone et parlementarisation

Les Américains furent les premiers à organiser des élections, d’abord sur le plan communal (janvier 1946), puis au niveau des cercles et districts (avril). Mais les relations entre les vainqueurs influèrent davantage sur le cours des choses.


● La Bizone


L'échec, en été 1946, de la rencontre de Paris des ministres des Affaires étrangères apporta des arguments à ceux qui souhaitaient au moins l’union économique des deux zones anglo-saxonnes en raison de leur complémentarité. En avril déjà, le Foreign Office avait évoqué l’idée d’un État occidental. C'est le discours du secrétaire d’État Byrnes à Stuttgart, le 6 septembre 1946, qui donna le signal ; il y proposait une démarche pour aboutir à un ensemble fédératif occidental.
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